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HISTORIQUE

• Plusieurs impulsions dès 2000

Plus de 20 ans de stratégies et d'initiatives…

Et pourtant…

• Un système de santé encore très peu numérisé
• Un retard significatif en comparaison internationale

• 2007 1ère stratégie Cybersanté

fédérale et création de eHealth Suisse

• 2017 Entrée en vigueur de la LDEP

• 2018 Association CARA (FR, GE, JU, VS, VD)

• 2018 Stratégie Cybersanté Suisse 2.0

• 2019 Santé2030

Fondation IRIS
→ e-toile
→ MonDossierMedical

Rete Sanitaria
→ projet pilote 
carte de santé

Stratégie eHealth
→ échange de données 

entre établissements 
stationnaires

SI sanitaire
→ Infoval (hôpitaux)
→ EMS/CMS
→ Infomed (ambulatoire)



LE RÔLE CLÉ DES CANTONS

• Leçon : ne pas attendre que cela émerge du privé

• Nécessité d'une mobilisation des cantons :

• Répondre aux défis posés par un système morcelé

• Légitimité et leviers pour définir un cadre général

• Capacité d'investissement

• Un outil de santé publique



CONVENTION INTERCANTONALE Ancrer et renforcer une collaboration vertueuse

• Une coopération qui a déjà fait ses preuves...

• Mutualisation des coûts et des ressources

• Une large population visée (env. 2 millions de personnes)

• Être un acteur de poids

• Bénéficier des expériences de chacun

• …et qui porte ses fruits

• 19 484 dossiers ouverts (plus de la moitié du pays)

• 2 577 779 documents publiés 

majoritairement par les systèmes raccordés

• 3117 institutions de santé affiliées

Chiffres CARA au 31.12.23



CONVENTION INTERCANTONALE

Engagement à développer ensemble
(art. 4)

Ancrage du financement
(art. 8)

Obligation d'adhérer à une 
communauté de référence commune 

(art. 9)

Protection des données 
et transparence 

(Chap. II, art. 11 à 20)

Création de commissions
(Chap. III, art. 21 et 22)

Points forts

pour les cantons contractants et 
les prestataires de soins recevant 

des financements de leur part

des règles communes en matière de 
traitement et d'échange de données, 

d'utilisation du numéro AVS, de sécurité… 

dont une commission consultative 
d'experts, intégrant les patients et 

les prestataires de soins



CONVENTION INTERCANTONALE Perspectives

Outil de gestion conjointe de la médica on → cohérence et sûreté du traitement

 Le patient comme acteur de sa santé
 Amélioration des prises en charge
 Soutien à la collaboration interprofessionnelle

Un saut qualitatif

Suivi de prise en charge interprofessionnelle et transversale

Plan de soins 
partagé

• Été 2024 : mise en production pour des projets pilotes
• Début 2025 : mise en service au grand public

Plan de médication 
partagé

• Co-construction avec de multiples partenaires 
• Printemps 2024 : fin du proof of concept puis 

lancement des travaux d'industrialisation



CONCLUSION

• La cybersanté doit être considérée comme un outil de la politique publique de santé

• Des investissements publics sont inévitables, mais pas dans chaque canton isolément

• La mise à disposition du patient de ses informations médicales de manière sécurisée est 

un devoir des prestataires et doit être une norme de qualité élémentaire

• L'histoire est en cours : la révision de la LDEP doit absolument clarifier les rôles et 

responsabilités de la Confédération, des cantons, des prestataires, des fournisseurs et 

des certificateurs
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